ROYALE 


TENUE  EN  PARLEMENT 


'13  Novembre  tySj, 


DISCOURS  DU  ROI 

AU  PARLEMENT. 

'j4  ta  Séance,  du  Novembre  1787.' 

3VÎesSijiürS  i je  vîens  tenif  cette  Séance  J 

pour  rappel  Ier  à mon  î^arlcment  des  principes  dont 
il  ne  doit  pas  s’écarter;  pout  vous  entendre  fur 
deujf  grands  ades  d’Adminiftratioh  & deLegiflatîon  ^ 
quLm^ont  patu  ne'celTaires ; enfin,  pour  ynis  répon- 
dre fur  les  rcprdfentations  que  m’a  faites  la  Cîiafnbre 
des  Vacations  ^ en  faveur  de  mon  parlement  de 

Bordeaut*  , . ^ i ^ 

.Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeler, 

tiennent  à Vefience  de  la  Monarchie  , & 
permettrai  pas  rju’ils  foient  méconnus  mi  altérés.  . 

Je  n’ai  pas  eu  befoin  d 'être  folîicite  pour  aflem- 
bîer  des  Notables  de  mon  Royaume*.  Je  ne  crain- 
drai jamais  de  me  trouver  au.  milieu  de  mes 
Sujets.  Un  Roi  de  France  n’eft  jamais  mieux 
que  quand  il  eft  entouré  de  leur  amour  Sc  de 
Hur  fidélité  ; mais  c’eft  à moi  ^eul  ^ 
de  l’utilité  & de  la  néceflité  de  ces  Aflemblees, 
Sc  je  ne  foufirirai  jamais  qu’on  me  demande  avec 
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îndifcretîon  , ce  qu’on  doit  attendre  de  ma  fagefle 
&c  de  mon  amour  pour  mes  Peuples  , dont  les 
intérêts  (ont  .indilTülubiement  liés  avee  les  miens. 

L’ade  d’AJiBiailtrarion  que  je  me  propose  y eft 
un  Edit  portant  création  d’Empruncs  fucceffifs 
pendant  e^nq  années.  J’aurois  voulu  n’avoir  plus 
recours  à cette  refTource  des  Emprunts;  mais  l’ordre: 

&:  i^économie  ne  peuvent  (ufîire  qu’avec  le  tems. 
Des  Emprunts  bornés  tk  bien  combinés  reculeront: 
uii  peu  la  libération E mais  ne  l’empêcheront  pas* 
De  nouveaux  impôts  ne  Cero.nt  pas  établis,  & mes 
engagements  (eront  remplis. 

J’ai  voulu  que  îe  même  jour  qui  dort  être  pour 
mes  Peuplés  le  préfage  de  la  reftauration  prochaine 
de  mes  Finances,  fût  marqué  dans  la  Légiflation 
de  mon  Royaume  , par  l’exécution  d’un  projet  auquel 
je  (uis  déterminé  depuis  long-temps. 

Je  maintiendrai  toujours  par  la  protedion  la  plus! 
confiante  fans  partage  , îa  Religion  fainte  dans 
laquelle  Dieu  m’a  fait  le  bonheur  de  naître,  & je  ne 
permettrai  pas  qu’elle,  foudre  le  plus  léger  affoiblif- 
fement  dans  mon  Royaume.  Mais  je  crois  qu’elle 
me  commande  elle-même  de  ne  pas  laiffer  une  par- 
tie de  mes  Sujets  privés  de  leurs  droits  naturels, 
^ de  ce  que  l’état  de  fociété  leur  promet. 

Vous  verrez  dans  ma  réponfe  au  fujet  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  combien  fa  conduite  eft  ré- 
’aréhenfible.’  Mes  Parlements  doivent  compter  fur 
ma  confiance  & mon  affedion  ; mais  ils  doivent  les 
mériter  ,en  fe  renfermant  dans  les  fondions  qui  leur 
ont  été  confiées  par  les  Rois,  mes  Prédécefteurs , 
en  ayânt  atte ‘tion  de  ne  s’en  pas  écarter,  & de 
lie  s y retiifer  jamais , & fur-tout  en  donnant  â mes 
Sujets  l’exemple  de  la  fidélité  & de  la  foumiftion. 

Mon  Garde  des  Sceaux  vous  férà  connoître  plus* 
amplement  mes  intentions. 
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DISCOURS 

DE  M.  DE  LAMOIGNON, 

Garde  des  Sceaux, de  Fî'ançe  J 

[A  la . Séance  du  Roi  au  Parlement 
ig  Novembre  ij8j, 

IVt  ESSIipiURS, 

Le  Roi  apporte  lui-méme  anjonrd’Iiuï  k fori 
Parlement  un  Edit  qui  ordonne  l’ouverture  des 
Emprunts  fucceilifs^  deftinés  pendant  la  durée 
de” cinq  ans,  à eorrefpondre  à Tes  engage? 
ïîients  & à ramener  l’ordre  dans  fes  Fi- 
nances. 

En  afîiftant  à votre  délibération , Sa  Majelîé 
vient  s’environner  avec  confiance  de  vos  lu- 
mières & de  votre  amour. 

Elle  veut  écouter  vos  avis  pour  le  bien  de 
fon  Etat;  & avant  de  les  avoir  entendus  . adez 
rafTurée  par  fes  intentions  pour  ne  pas  croire 
avoir  befoin  d’employer  fon  autorité.  Elle 
vous  permet  d’opiner  à haute  voix  en  fa  pré- 
fence. 

iVous  venez  , Mefîieurs , de  donner  au  Roi 


tîîî  téhîôîgniage  récètit  & folemneî  de  Tobéif- 
iàiïce  que  vous  devez  à fes  ordres  fuprêmes. 

Sa  Majefté  a reconnu  avec  fatisfaélion , dans 
î’enregi^lremenr,  de  la  prorogation  & de  Fexa^So 
petce'ption  d’un  impôt  que  fon  cœur  ett  im- 
patient de  remettre  à Tes  peuples,  le  zélé  & 
la  fidélité  des  Magiftrats  quEUe  réintégra  dans 
dans  leurs  fonél:ïons , ' au  commencement  de 
ion  régné* 

Avant  de  vous  inftruire  du  réfultat  de  Tes 
"économies  & de  vous  expliquer  1-objet  de  l’E- 
dit dont  vous  alless  entendre  la  leélure , le  Roi 
m’ordonne  de  répondre  d’abord  expHcîtetnent 
au  vœu  que  vous  lui  avez  porté , d’aflemblec 
les  Etats-<jénéraux  de  fon  Royaume, 

Sa  Majefté,  juftement  mécontente  d’une  de- 
mande que  vous  fondiez  fur  le  prétendu  dé- 
faut des  pouvoirs  que  vous  tenez  d’E Ile?  & 
qui  fcmbloit  avoir  le  caràéiere  d’une  réquifi- 
tion  , que  les  droits  facrés  de  fon  autorité  re- 
poufient  & réprouvent^  n’a  pas  voulu  jufqu’à 
préfent  s’arrêter  à cette  queftion  , pour  ne  fe 
point  diftraire  du  but  qu’Eüe  fe  propofoit  & 
qu’Elle  veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  Trône  ne  permet  pas  à 
'Sa  Majefté  de  garder  fur  cet  objet  un  plus 
long  lilence , & le  moment  efi  enfin  arrivé  de 
Cf  îifr  »nter  les  demandes  des  Cours  avec  les 
principes  de  la  Monarchie. 

Sa  Majefté  doit  à la  Nation , à fes  Defcen- 
d$nt^  i Elle  fe  doit  à Elle-même  , de  ne  fou f- 
■‘irif  jamais  que  l’autorité  que  Dieu  a mife  dans 
Tes  mains , éprouve  la  plus  légère  altération , 
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& qiî'eîîe  foît  mécontiue  par  Tes  propres  Of- 
ficiers , qui  en  ont  toujours  été  les  premiers 
défenfeurs* 

D’abord  , Meilleurs  ^ il  vous  étoît  facile  de 
prévoir  que  la  jufté  confidération  dont  jouit  ' 
Je  premier  Parlement  du^ Royaume,  propage- 
roit  ia  doéirine  nouvelle  & irréfléchie  <]ue  vous 
adoptiez,  & établiroic  un  concert  dangereux 
enrre  vos  principes  & les  déclamations  des 
autres  Cours  de  Juflice  du  'Royaume. 

Cette  commotion  générale  poiivoif  vous  pré- 
parer les  regrets  les  plus  amers,  en  excitant 
dans  les  efprits  une  fermentation  très -contraire 
à vos  vues. 

En  blâmant  l’exemple  que  vous  donniez  à Tes 
.Tribunaux  , Sa  Majeflé  n’a  point  douté  de  vo- 
.tre  retour  aux  vrais  principes  iis  font  gravés 
dans  le  cœur  de  tous  lès  Sujets  , & s’ils  pou- 
voient  jamais  s’y  altérer  ^ ce  feroit  dans  fon 
Parlement  de  Paris  que  le  Roi  devroit  être  sûr 
de  les  retrouver  dans  toute  leur  pureté  primi- 
tive. 

Ces  principes  unîverfellement  admis  par  la 
Î^atîon  ^ attellent  qu^ au  Roi  feul  appartient  la 
puiffançe  Jouveraine  dans  fon  Royaume  ; 

Qu  il  UL  ejl  comptable  qii  à Dieu  feulât  l^  ex  er-* 
cice  du  pouvoir  Juprème  ^ 

Que  le  lien  qui  unit  le  Roi  & la  Ration  ef 
îndijfùluhle  par  fa  nature 

Que  des  intérêts  & des  devoirs  réciproques  entre 
le  Roi  & f es  Sujets  , ne  font  quajjurer  la  per ^ 
pétuite  de  cette  union4 


J . 


Que  Le  Koi  ejl  Chef  J cuver  ain  de  la  Nation  Ô* 


perjonne  du  Souverain  ^ /ans  dépendance  & 
partage. 

Tels  font,  Meilleurs  , les  principes  invaria- 
bles deia  Monarchie  Francaife.  Le  Roi  ne  lésa 


vingt  Mars  mil  fept  cent  foixante-  fix,  dont 
je  ne  fais  que  vous  répéter  ici  les  paroles. 

ïî  réfulte  de  cns  anciennes  maximes  natîo- 
mîes , atteftées  à chaque  page  de  notre  Hif- 
toîre,  qu'au  Roi  feul  appartient  le  droit  de  con- 
voquer les  Etats-Généraux  ; 

Que  lui  feul  doit  juger  fi  cette  convocation 
eû  utile  ou  nécefTaire  ; 

Qu’il  n’a  befoin  d’aucun  pouvoir  extraordi- 
naire pour  l’adminiflration  de  Ton  Royaume  ; 
qu’un  Roi  de, France  ne  pourroit  trouver  dans 
les  Repréfentants  des  trois  Ordres  de  l’Etat  , 
qu’un  conTeil  plus  étendu  , compofé  des  Mem- 
bres^choifis  d’une  famille  dont  il  efl  le  Chef,  & 
qu’il  feroit  toujours  l’Arbitre  fuprême  de  leurs 
repréfentations  ou  de  leurs  doléances. 

Cette  prérogative  de  la  Couronne  que  vous 
avez  tous  fait,  Meiïieurs,lc  ferment  de  défendre  , 
fuffira  toujours  ?u  Roi  pour  n’envifager  les  Etats- 
Généraux  de  ^bn  Royaume  , que  comme  les 
grands  Jours  de  lamou?*  d^c  F»-ançais  ' Hijc 
Souverain. 
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Sa  Majefté  ne  redoutera  donc  Jamais  de  (è 
voir  à la  tête  d’une  Nation  qu'ElIc  aime,  dont^ 
Elle  ciï  aimée  , Tur  laquelle  fon  Augufte,  Famille 
régné  depuis  huit  .cents  ans. 

Eh  ! N’e.ft-êe  pas  > Meffieurs  , la  bonté  pa- 
ternelle avec  laquelle  le  Roi  a voulu  Te  rappro- 
cher de  fa  Nation,  qui  vous  a fuggéré  à vous^ 
itiêmes  la  penfée  de  folliciter  les  Etats-Géné*. 
raux  ? 

Ceft  fans  aucune  réclamation  antérieure  i 
que  Sa  Majefté  a appelle  , de  fon  propre  mou-; 
vemènt , les  Notables  de  loh  Royaume  autour 
du  Trône,  pour  les  confulter  fur  fes  projets 
d^adminiftration  , & fur  les  befoins  de  fÊrat, 
Depuis  plus  d^un  ftécle  & demi  , Cet  ufage 
national  étoit tombé  en  défuétude,  fous  les  deux 
plus  longs  régnés  de  la  Monarchie  ; & quoi- 
qu’on eût  vu  fous  deux  minorités  des  orages 
très-allarmans  ; quoiqu’on  eût  vu  fous  ces  deux 
régnés  de  grands  changemens  & de  grandes 
révolutions,  des  impofitions  auparavant  incon- 
nues, des  faétions  , des  batailles  perdues  , l’en- 
nemi dans  l’intérieur  du  Royaume , des  défaf- 
tres  publics  de  tout  genre  , aucune  voix  ne 
s’étoit  élevée  durant  un  fi  long  intervalle  , pour 
réclamer  les  confeils  d’une  partie  de  la  Na- 
tion dans  ces  moments  de  Crife  ; & cette  grande 
penfée  attendoit  pour  éclore  ^ que  le  zele  du 
bien  public  dont  le  Roi  eft  animé,  vînt  devancer 
le  vœu  de  fes  Peuples. 

A peine  le  Roi  a-t-il  réuni  les  Notables  de 
fon  Royaume  , qu’il  leur  a propofé  , par  la  feule 
infpiration  de  fa  bonté,  d’établir  dans  toute îa 
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Fratice,  des  AfTembîëes  Frovîncîaîes  ^ qui  lui 
feront  plus  utiles^  fans  doute  que  n’ont  jamais 
pu  Fêtre  les  Etats-^Généraux. 

Ce  nouveau  dien  d’intérêts  , toujours  fubfîf^ 
tants  entre  le  Monarque  ôè  les  Peuples  > a été 
béai  dans  tout  le  Royaume^  comme  un  grand 
bienfait  national , qui  fufîiroit  pour  immortalifec 
îe  régné  de  Sa  Majefté* 

Des  faits  fi  récents  atteflcnt  afîct  combien 


le  Roi  aime  k communiquer  avec  fa  Nation. 

Mais  plus  le  Roi  fe  montre  bon , quand  il  fe 
livre  aux  feuls  mouvements  de  fon  cœur , plus 
il  fanra  fe  montrer  ferme  quand  il  pourra  en- 
trevoir que  Fon  abufe  de  fa  bonté  pour  conteftec 
fes  droits,  ou  pour  exercer  fur  fes  réfolutions 
■quelque  apparence  de  contrainte. 

Après  cette  réponfe  que  le  Roi  devoît  à vos 
remontrances  & k vos  arrêtés , Meffieurs  , Sa 
Majefié  veut  faire  connoître  a fon  Parlemenc 
quelques  détails  fur  les  économies  & les  boni*' 
fications  qu’Elîe  vient  d’opérer , & le  con- 
vaincre de  la  certitude  qu’elle  a de  fubvenir  a 
toutes  les  dépenfes  neceiTaires^  fans  manquer 
a fes  engagements,' 

Toute  la  Nation  eft  témoin  des  retranche- 
ments & des  facrifices  qu*a  faits  le  Roi  pour 
rétablir  l’ordre  dans  fes  finances,  ainfi  que  des 
mefures  qu’il  prend  pour  le  perpétuer. 

La  rigueur  des  économies  eft  telle , Mef- 
fieurs  J,  que  vous  n’euftiez  pas  oféla  demander 
vous-mêmes. 

Le  compte  des  finances^' que  Sa  Majefté  a 
promis  de  faire  publier  tous  les  ans , va  parokre 

dans 
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dafts  les  cômmejicemepts  de  l’annee  prochaine  $ 
& chaque  année  il  fera  perfedlionné  par  les  pré- 
cautions que  Sa  Majeflé  a ordonnées,  pour 
fixer  & réduire  les  dépenfes  de  tous  les  Dé- 
partements. 

Le  Roi  à arrêté  que  le  compte  particulier  dil 
Département  delà  Guerre,  le  plus  difpendieux 
de  tous , & le  plus  fufceptible  de  réformes  ^ 
feroit  publié  à part  chaque  année  , par  le  Con- 
feil  de  la  Guerre,  qui  Va  porter  la  lumière dc 
Féconomie  fur  tous  les  détails. 

Sa  Majeflé  n^a  encore  que  des  apperçus  gé- 
néraux fur  les  Départements  fl  importants  de 
là  Guerre  & de  la  Marine. 

Mais  déjà  le  Roi  efl  afîbré  d’y  trouver  en-; 
viron  vingt-cinq  millions  d’économie  , fans  di- 
minuer Tes  forces  pour  le  double  fervice  de 
terre  & de  mer. 

La  retenue  à laquelle  le  Roi  s^eft  déterminé^ 
h regret , pendant  cinq  années  , fur  les  Pen- 
fions,  & qui  eft  un  impôt  qu’il  fe  voit  obligé 
d’établir  fur  Tes  propres  bienfaits,  excédera 
cinq  millions. 

Les  retranchements  fur  les  Ecuries  du  Roî,’ 
montent  au-délk  de  trois  millions. 

Les  dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  8é 
de  la  Famille  Pvoyale,  ont  déjà  fubi  un  re-; 
tranchement  de  plus  de  deux  millions  ; & 
celles  de  la  Maifon  de  la  Reine  ont  été  di- 
minuées de  neuf  cents  mille  livres,  par  ua 
f travail  perfûnnel  de  cette  augufte  PrincefTe , 
qui  ^ en  ordonnant  cette  réduàion  prompte  ÔS 
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volontaire , s’eft  empreflëe  de  marquer  fon 
ztle  pour  le  bien  publie. 

Les  Bureaux  du  Confeil , ou  les  Bureaux  par- 
ticuliers des  Finances , ont  fourni  au  Roi  une 
économie  annuelle  de  fept  cents  mille  livres 

La  dépenfe  des  Bâtiments  fera  diminuée, 
au  moins (d^un  million,  dès  l’année  prochaine , 
& ramenée  , comme  toutes  les  autres , au  niveau 
des  befoins  réels. 

Les  arrangements  arrêtés  avec  la  Recette  ' 
générale,  les  Fermiers  & les  Régies,  ont 
produit  une  bonification  de  trois  millions. 

Les  conventions  flipulécs  avec  les  Adminif- 
trateurs  de  la  Poüe  aux  Lettres , & de  la 
Fofle  aux  Chevaux^  indépendamment  des  dé- 
domrnagements  padagers  qu’elles  néceffitent, 
augmentent  le  revenu  du  Roi,  au  moins  d’un 
mi  lion. 

, Si  l’on  ajoure  h ces  bonifications  & à ces 
réformes , les  économies  qui  frappent  fur  des 
parties  moins  importantes , mais  qui  font  mafle 
par  leur  réunion  ; 

Si  l’on  y ajoute  une  réduélîon  de  neuf  mil- 
lions qu’on  a .retranchés  de  l’article  des  dé- 
penfes  imprévues  ; 

Si  l’on  y ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont 
être  faites  fur  tous  les  détails  qui  en  feront 
fulceptibles,  il  fera  évident  qu’en  fuivant  le 
même  fyffême  d’ordre  & d’économie,  dont  les 
effets  font  incalculables,  le  Roi  furpaffera , 
d’une  manière  fort  fupérieure  aux  efpérances 
de  la  Nation , les  reffources  qu’il  comptoit 
trouver  dans  Féconomie. 
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Il  efl  vrai,  Meffieurs,  que  tous  les  béné- 
fices en  ce  genre,  ne  font  pas  efFeélifs  pouc 
le  premier  moment. 

II  eft  vrai  encore  que  certains  retranche- 
ments exigent  des  remboucfements  , qui  les 
rendent  d’abord  plus  onéreux  que  profitables 
au  Tréfor  public. 

Mais  il  n’en  efl  pas  moins  démontré  que  ce 
bénéfice  fera , dès  fannée  prochaine  , affuré 
pour  plus  de  cinquante  millions  , & qu’il  doit 
s’élever  encore  au  > deflus  de  cette  fomme  ^ 
dans  les  années  fuivantes. 

Je  m’arrête  ici , Mefîieurs,  je  ne  peux  plus 
me  défendre  d’une  réflexion  qui  m’atténdrit. 
Je  m’eflime  henreux  dans  ce  moment  d’être 
l’organe  de  cette  promefTe  du  Roi  ; & je  re- 
garde comme  le  plus  beau  jour  de  ma.  vie , 
celui  où  je  peux  annoncer  à la  Nation  , avec 
la  plus  ferme  aflùrance  > un  fi  grand  bicnfaic 
de  fon  Souverain. 

Pour  donne^  à fes  Peuples  une  nouvelle 
preuve  de  fon  amour , Sa  Majefté  veut  que 
l’on  procédé  a la  perception  plus  exaâe  des 
vingtièmes,  avec  une  modération  qui  rendra 
l’augmentation  de  cet  impôt  plus  lente  & moinâ 
produdive. 

Mais  le  Roi  ne  regrettera  jamais  les  tem- 
péraments que  lui  fuggérera  fa  bonté,  pourvu 
qu’il  pnifle  remplir  fes  engagements  envers 
les  Créanciers  de  l’Etat. 

L’accroiflement  du  revenu  public  ns  peut  donc 
être  que  progreflif. 


! 


L’augmentation  de  l’impôt  ne  fera  efFtdive 
pour  le  Tréfor  public  , cju'à  la  fin  de  l’année 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  / 

Les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  Roi 
s’eft  vu  récemment  obligé,  pour  affurer  lacon- 
fervation  de  la  paix , ont  encore  augmenté  les 
bcfoins  & les  dépenfes  de  l’année  courante  , de 
ils  nécefliteront  un  équivalent  de  fonds  pour  le 
remplacement. 

Toutes  ces  confîdérations  & ces  caufes  réu- 
nies J ont  obligé  Sa  Majeflé  d’elever  le  premier 
emprunt  qui  va  s’ouvrir  ^ au-deifus  de  ceux  qui 
Je  fuîvronr,  ^ 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les 
délibérations  de  l’Airemhlée  des  Notables;  & le 
Koi  déclare  aujourd’hui  qu’ils  fe  renouvelleronc 


chaque  année  pendant  cinq  ans. 


Au  défauts  d’emprunts , il  eût  fallu  néceffai- 
rement  recourir  à des  impôts  , ou  a des  fuf- 
penfions  , à des  diminutions  ^ dont  la  néceihté 
3a  plus  abfolue  , eff  toujours  une  fource  amsre 


& féconde  de  regrets,  d’injuftices  & de  mal- 
heurs, fous  quelques  noms  qu’on  les  déguife. 


Le  feul  inconvénient  feroit  que  ces  emprunts 
né  répondifîent  pas  aux  befoins  réels  ; mais  tous 
les  calculs  certifiant  que  leur  quotité  les  furpaf- 
fera  ; & pour  lors,  l’excédent  fera  employé  à 
diminuer  les  fervices  particuliers  qui  alimen- 
tent le  Tréfor  Royal  , & à éteindre  les  anti- 
cipations qui  l’épuifent. 

L’emploi  de  ces  excédents  , s’ils  ont  lieu , fera 
connu  par  le  compte  publié  annuellement,  qui 
en  énoncera  l’application» 
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Par  la  nature  & i’érendue  des  engâcremênts 
de  l’Etat  , il  eft  prouvé  à Sa  Majellé , q.je  ^ 
fans  facrifier  favenir  au  préfenc , des  Emprui/rs 
fucceflifs  employés  à la  libération  du  Royaume  , 
fous  Finfpedion  immédiate  de  la  Chambre  des 
Comptes,  & combinés  de  manière  à s’étetndre 
graducliemcnt  les  uns  par  les  autres  , ne  fe- 
ront point  une  nouvelle  charge  pour  la  Na- 
' tîon. 

/ Le  Roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces 
I Emprunts  , & il  en  déterminera  la  forme  de  la 
maniéré  la  plus  fatisfaifante  pour  les  Prê- 
teurs. 

Le  plan  adopté  par  le  Roi , pour  rétablir 
Tordre  $c  commencer  la  liquidation  de  TEtat , 
exige  pour  fon  parfait  développement , un  pé- 
riode de  cinq  années. 

Toutes  les  opérations  des  finances  font  ré-- 
glées  conformément  a ce  calcul. 

C’eft  dans  cinq  ans  que  doivent  expire  ries 
baux  & les  régies.  ^ 

C’eft  pour  la  durée  de  cinq  ans  que  le  Roi  a 
prorogé  le  fécond  vingtième  , qui  étoit  déjà 
établi  jufqu’en  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

C’eft  pour  cinq  ans  qu  il  a ordonné  une  re- 
tenue relative  fur  les  penfîons. 

Ces  divers  plans  de  Sa  Majeflé,  qui  fe  rap- 
portent tous  à une  véritable  unité  de  principes 
& de  vues  J font  développés  dans  le  préambule 
de  fon  Edit,  avec  une  clarté  & une  loyauté 
qui  doivent  infpirec  une  confiance  univer- 
felle, 
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AîdIî  îâ  fortune  publique  fera  évidemment 
afforée  pendant  ces  cinq  années;  & dans  cet  inH 
tervallc  J les  économies  fe  perfeélionneronr  ^ 
êi  produiront  tous  les  bénéfices  qu’il  eÜ  poffible 
#efpérer  fans  illufion. 

'La  réparation  égale  des  vingtièmes  aura  été 
éîMic  par  les  Affemblées  Provinciales. 

, Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutée?  y 
fans  furciiarger  les  peuples  , dans  toutes  les 
feranclres  des  revenus  publics.  ^ 

Et  avant  que  ce  période  de  la  régénération 
des  finances  foit  révolu  ^ Meffieurs , le  Roi  fe 
propofe  de  communiquer  à la  Nation  afTemblée  9 
tour  ce  qu’il  aura  fait  pour  fon  bonheur , Sc 
les  Kiefures  qu’il  aura  prifes  pour  le  rendre  du- 
- rsbie. 

Ce  fera  au  milieu  des  Etats  - Généraux  de 
fon  Royaume , que  Sa  Majefté  , entourée  de 
fes  fideles  Sujets  , pourra  leur  préfenter  avec 
confiance  le  confolant  tableau  de  Tordre  éta- 
bli dans  fes  Finances  , de  TAgricultare  & du 
Commerce  réciproquement  encouragés  fous  les 
anTpices  de  la  liberté  , d’une  Marine  redou- 
table, de  Tannée  régénérée  par  une  eonfiitu- 
tion  plus  économique  & plus  militaire , des 
abus  détruits  , d’un  nouveau  Port  formé  dans 
la  Manche  pour  affurer  la  gloire  d’un  Pavillon 
Français,  des  loix  réformées,  de  i’cducation 
publique  perfeélionnée  & fioriffante  , du  foulage- 
inent  des  peuples  préparé  par  les  nobles  fa- 
crifices  du  Souverain  , enfin  de  tous  les  éta- 
bliiléments  deflinés  a rendre  indépendants  des- 
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îlommes,  & fiables  comme  la  loi,  les  div’crs 
genres  de  bien  qui  doivent  perpétuer  dans  cet 
Empire  la  félicité  publique. 

Le  grand  aéle  de  légiüation  que  le  Roi  vient 
de  vous  ationcer  , Meflieurs  ,pour  accorder  ua 
état  civil  à ceux  de  Tes  Sujets  qui  ne  profefTentpss 
la  Religion  Catholique  , va  concourir  avec  fes 
plans  d’adminiftration  , dont  vous  venez 
tendre  le  développement  , à la  fplendeur  de  la 
France,  & au  bonheur  des  peuples. 

Le  Légiflateur  en  obfctvant  les  abus  qui  in- 
voquent le  remede  des  loix  , a vu  qu’il  faîlok 
néceiîàirement  , ou  profcrire  de  fes  Etats  la 
portion  nombreufe  de  fcsSuj’ets  qui  ne  profefîe 
pas  la  Religion  Catholique , ou  lui  alTurer  une 
exiflence  légale. 

Dans  une  pareille  alternative  , roptîon  dsi 
Roi  n’étoit  pas  difficile  k prévoir  ; & fa  fagefîb 
ne  pouvoit  héfiter  que  fur  le  choix  des  moyens* 

Le  Roi  a concilié  , dans  la  nouvelle  Loi  ,les 
droits  de  la  nature  avec  les  intérêts  de  fon  se-? 
torité  & la  tranquillité  publique. 

Sa-Majefté*  ne  veut  point  d’autre  Culte  pu- 
blic dans  fon  Royaume , que  celui  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique  & Romaine*  Cette 
Religion  fainte  dans  laquelle  le  Roi  eft  né  , fous 
laquelle  le  Royaume  a été  florifiant.,  fera  tou- 
jours la  feule  Religion  publique  & autorîïee 
dans  fes  Etats. 

Sa  Majeflé  prefcrk  les  formes  légales  quî 
doivent  confiater  lanaifTance  , les  mariages  & 
la  mort  de  fes  Sujets  non  Catholiques  5 & Elle 
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borne  fa  juftice  a leur  égard  a ces  facultés  prî* 
mitives , qui  font  un  droit  facré  de  la  nature , 
plutôt  qu*un  bienfait  arbitraire  de  la  Loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  Nation  follici- 
toit  depuis  long-temps  cette  Loi  , que  Sa  Ma* 
iefté  n’a  foufcrite  qu’après  les  plus  mûres  déli- 
bérations. ‘ 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  réfulter 
pour  la  Population  , pour  i’A  griculture , pour  le 
Commerce  & pour  les  Arts,  fe  joindra  encore 
celui  de  ne  plus  voir  de  contradidion  entre  les 
loix  & la  nature  , entre  les  loix  & les  mœurs, 
entre  les  loix  & les  jugements  des  Tribunaux  5 
enfin  entre  les  fuppolîtions  des  Ordonnances  Ôc 
l’évidence  invincible  des  faits.  ^ 

Les  Sujets  non  Catholiques  du  Roi  feront 
protégés  par  des  loix  qui  afîureront  leur  état, 
fans  les  rendre  dangereux  : ôc  la  fage  tolérance 
de  leur  Religion  , ainfî  reflrainte  aux  droits 
les  plus  inconteftables  de  la  nature  humaine  , 
ne  fera  point  confondue  avec  une  coupable  in- 
différence pour  tous  les  cultes. 

Mais  pour  nelaiffer  aujourd’hui,  Mefïieurs, 
aucuns  de  vos  réclamations  fans  réponfe , Sa 
Majcüé  veut  vous  communiquer  avec  bonté 
les  motifs  qui  fempêchent  d’acquiefeer  aux 
vœux  que  vous  avez  portés  aux  pieds  de  fon 
Trône,  en  faveur  du  Parlement  de  Bor- 
deaux. 

Les  principes  généraux  fur  lefquels  font 
fondées  vos  refpedueufes  Repréfentations  ^ ne 
fauroient  s’appliquer  aux  circonftances  aduelles.^ 

D’abord 
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ïyabord  , Mefiîeurs  , une  tranflatîon  ne  pri» 
fente  aucune  irrégularité.  Le  Roi  n’a  point 
interrompu  l’exercice  de  la  juftice,  en  trans-* 
férant  fon  Parlement  de  Bordeaux,  en  corpg 
de  Cour , dans  l’une  des  villes  de  fon  reffprt  9 
avec  toute  la  plénitude  de  fes  fondlions. 

Nos  Souverains  ont  fouvent  aifigné  diverfe* 
réfidences  à cette  même  Cpur;*&  Elle  n’a  vu 
iufqu’^  préfcnt  aucune  infcaétion  à la  Capitula^ 
don  de  la  Guienne,  dans  les  ordres  du  Ro{ 
qui  l’ont  éloignée  pendant  plufîeurs  années  dç 
la  Capitale  de  cette  Province. 

Mais  cette  Compagnie  qui  llemble  vouloir 
' aînfi  difputer  k fon  Souverain  , le  droit  de  la 
transférer  quand  le  bien  de  fon  fervice  l’exige  5' 
fe  croit-elle  donc  autorifée  à exercer  fes  fonc- 
tions , fans  la  participation  du  Roi,  & k f(? 
transférer  elle-même  hors  de  !a  ville  de  B.or*? 
-deaux  ? 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette 
étrange  inconféquçnce  ^ quand  on  lit  les  diyers 
Arrêtés  qu’elle  a publiés. 

Une  pareille  prétention  n’a  befoîn  que  def^ 
tnauifeûer  pour  être  confondue. 

Fui fque  vous  n’avez  vu  d’abord , Meffieurs^ 
dans  cette  tranflation  également  fage  & légale , 
qu’un  a<3:e  purement  (irbitraire , d?  T^Scxions 
plus  approfondies  vous  conyaincronî  que  l’^ur 
torité  fe  deypit  k elle-même  un  tel  exercice  de. 
fes  droits,  & qu’elle  a dû  donner  au  Farlemen| 

^ de  Bordeaux  cette  marque  publique  de  fr??  ???^ 
cpntentemen^,, 

s 


J 
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Ce  Parlement  n^a  pas  ofé  s’élever  ouverte^ 
ment  contre  le  vœu  unanime  du  royaume  qui 
demande  les  ÂfTemblées  provinciales  ; mais  il 
a’prétendn  qu’il  ne  pouvoir  pas  veriHer  l’Edit 
de  leur  établifTénienr  , julqu’à  ce  que  le  Rot 
eût  faix  préfenter  à l’enregiftrement  le  Régler, 
ment  définitif  qui  doit  en  déterminer  laformej» 
Ci  en  régler  les  facultés. 

Foi  a déjà  publié  un^égîemçnt  prp- 
vifoire  pour  les  AfTemblées  provinciales , & 
il  a déclaré  qu’il  le  confacreroic  irrévocable- 
ment par  rTenregiftrement  dans^  Tes  Cours  ;■ 
lorfque  l’expérience  de  quelques  années  en  au-r 
ioit  garanti  les  difpofitions. 

Une  circonfpedion  fi  paternelle  ne  fembloît 
devoir  exciter  dans  la  Magiftrature  que  des. 
applaudiflements  & des  botpmages  de  recon*?*. 
noilTançe. 

‘ Sa  Majefté  a‘  confidéré  en  eÿet,  que  ces 
iAÜemblées  naifiantes  & foumifes  à des  efiais 
incertains,  n’étoient  pas  encore  fpfccptibles d’une 
oonftitution  invanable  ; 

Que  formées  d’abord  par  les  choix  du  Roi 
elles  avoient  befoin  de  fe  renouveller  par  des 
Eledions,  pour  recevoir  leur  forme  morale  & 
Tepréfenter  le  voeu  des  Peuples; 

Qu’il  ne  falloit  pas  fe  priver  des  lumières 
de  l’expérience  J en  adoptant  avec  précipita- 
tion un  Réglement  expofé  à toutes  les  repré- 
Tentations  des  -AlTemblées  Provinciales  ; 

, Que  déjà  les  obfervations  ôc  les  demandes 
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âes'  Prpvinifes.  & des  Parlements v n’etoîetié 
pas  uniformes  - 

Enfin  ,\^jue  dâri's  trois  ans-,  les  AfTembi^bs 
Provinciales  auroient  leur  ofganifaîiorv  i & 
cjue  le  Lé-giflaj^eur 'devoir  s*êcr4  aiTuré  des'bons 
'effets  d’un  Réglement . public-,  àvànc  de  lui 
donner  fans  néceffité  la  fanélion  des  loix. 

Vous  avez  fentî , MelTieurs  fagetfe  & Té- 
vîdence  de  ces  confidérations.  Les  mêmes  ob- 
fervations  ont  fufii  pour  raffurer,  le  Parlement 
de  Rouen,  Vous  n’avez  vii  aucun  piège  caché 
dans  la  pradence  du  Gouvernement , & vous 
n’avez  point  montré  à votre  P^oi  cette  mé- 
fiance offenfante , qui  calomnie  fes  intencions  $ 
en  méconnoiffant  fes  bienfaîîSi 

Loin  d’imiter  Pexempîe  de  fo’urhiffîën  ét 
de  confiance  que  vous  lui  avez  donné , le 
Parlement  d-e  ferdeaftX;RT©oondu»--4^^  Sc 
aux  ordres  réitérés  du  Hoi , par  un  Arrêt  dé 
défenfe , qu’il  a fait  fignifier  aux  ÀfTemblécs 
Provinciales,  de  fe  former  dans  fon  reflort.. 

C’eft  un  attentat  également  contraire  k la 
raifon  > au  bien  public  , au  refpecfc  dû  à Sa  Ma- 
jefté , & k l’obéiffance  qu’Ells'  a droit  d’atten-^, 
dre  de  fes  Tribunaux^ 

Quand  nos  Rois  ont  établi  les  fariements^ 
Meflieurs , ils  ont  voulu  inftituer  des  Officiers 
chargés  de  la  diffributioû  de  la  juffice  & du 
maintien  des  Ordonnances  du  «Royaume,  dS 
non  pas  élever  dans  leurs  Etats  une  puiffanc^ 
rivale  de  PAutorité  îloyaké 


_ '(lôï  , 

Sâ  Màjéfte  "examinera  av^é  l^amotir  de  la 
mérité  qui  la  çaradérife  ^ les  Remontrances  que 
fon  Parlement  de  Bordeaux  vient  de  lui  adref- 
fer;'niais  c’eft  de  fa  feule  foumiffion  aux  or- 
dres qui  lui  ont  été  notifiés , que  cette  Com- 
pagnie doit  attendre  le  retour  des  bonté'â 
du  Koié 
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fuitqüe  VoîRi  Majesté  m*ordan^ 
t)liquet  fur  VEdit  dont  il  vient  d’étre  fajf 
*qu’il  me  foit  permis,  avant  d’entrer 
de  Tes  dilpoutions,  de  m’arrêter  un  m9B§ê$  % 
tette  Séance  augufte  que  Votre  MajeftI 
au  milieu  de  nous^ 

Si  cette  année  a été  marquée  par  d^ 
qui  ont  dû  affliger  le  cœur  de  Votre  |e 

^û\ii  de  coqs  )es  Français  véritable^^ 


4 là  fàtriè  êc  à leur  jPnnce  , ellçjrera  mértoraf)î@ 
âtiTi  â jàffiais  pàf  lès  grands  ïpeâàclès  qü’Eîîe  a 
^ôftnés  à la  Nation. 

_ Éllc  â vu  fc  reproduire'  ceé  tcmpô  anti^es  ou  les 
Souverains  , environnés  de  leurs  Sùjëts  délibéroient 
âii  milieu  d’eux  fur  les  grands  intérêts  de  leur 
Émpire.-  Elle  a yu.  renaître  ceti^  communication 
întiïne  dû  Souvéraifi  âvec  ïes  Sujets',  qni  eft  îc 
ÿgne  le  plus  affuré  d’nne  Cpnftitucion  Monarchi- 
^'ùe',  q^üî,  en  t rance  lùr-fôut a produit  lès  effets 
Jés  plus  falutairès  i qui.  .*dans;^l$ , témps  de 

"^ife  , Ta  refiburce  là  plus  puffiante  de  vos  âugùftes 
Préde'cefîeurs  j le  centre  de  réunion  de  tous  les  Or- 
dres de  l’État,  dans  les  temps  orageux  des  guerres 
civiles  , êc  dont  enfin  le  louvenir  s’eft  perpétue 
fufqu’à  nous  par  les  réglements  utiles  ^ parlesloix 
falutaires  qui  en  font  forcies.= 

, Un  vuide  effrayant  menaèoit  Vos  Finances  d’iifiè 
déroute  prochaine.  Votre  juftice  s’allarme  fur  le 
fort  des  Créanciers  de  l’Etat , votre  tendreffe  fur 
éelui  de  vos  Peuples^  ^ , 

Votre  Majeffé  ne  balance  pas.  Elle  aflembleau- 
fout  d’Éîle  les  PerfonnageS  les  pfiiS  dîftingués  de 
fori  Royaume;  Elle  leur  ouvre  les  replis  les  plus 
ftcrets  de  fon  cœur  ; Elle  les  initie  dans  les  myf-^ 
téreS  de  fon  adminiftration  ; déchiré  à leurs  yeux 
ce  voile  impénétrable  qui  depuis  trop  long-temps 
Cûuvroit  fcs j^érations;  Elle  lepr^î^ontr®'  enfin 
^outc  Véténduè  dii , niai Sç  * tàine  leur  fag elfe  le 
'Ch'pîx  des.femédes  qu’il  eft  cdnyeqâtile  dy  ap'pôrVer. 

Ce;  ri’eft.  point  àïîei  pour  Eîrè  d’kvpir  dohne^à 
fê§  Peuples  eetté  ^grande  prêüy^  de.  fa  teiïdlrelfe 
^ôür  èü'x  ; comme  n c’dtoît  un  bêidin;  pour  Vôtre 
Majeffé  d’étendre  , de  plus  en  pîVs  petite  commu ni- 
Càfîon  falûtaife",  de  le  rapprocher 'ftâvahtàge  de  feS 
Sujets,  Èlîe  vîèrit  aujourd’hui  fe  ffiêlef  aüi  d^li^ 
fe^fâtiOnS  dé  fôîî  ■Pàîlerfiëîït* 


Elle  n’y  vient  point  avec  cet  appareil  impofâ^t 
<q.ui  écarte  la  vérité  & réduit  le  zele  au  filence^ 
JÉlle  y vient  comme  un  Pere  bienfaifant  qui  veug 
s’entretenir  avec  les  Enfants. 

- Elle  ne  commande  pas  qu’on  lui  obéiljTe  ;.  EHê 
yeut  qu’ôn  l’éclaire  & qu’on  l’inftruile. 

Que* ce  grand  jour  étoit  bien  digne  d’être  en 
même-temps  celui  ou  Votre  Majefté  devoir  annon^ 
çer  la  convocation  prochaine  des  Etats-Généraux^ 
ce  dernier  bienfait  que  vos  Cours  on  foliicité  avec 
tant  d’ardeur  , & que  vos  Peuples  regardent  fî 
jnltement  comme  l’époque  d’une  régénération  aG 
üirée  dans  les  finances,  dans  Içs  principes  ^ dans 
ks  loix. 

Que  ne  pouvons -nous  hâter  , Sire,'’ee  moraenl 
h^eureux  ; oîi  entourée  des  différents  Ordres  de  fon 
Royaume , Votre  Majefté  recevra  les  juftes  bénédics» 
tiens  qui  lui  font  dues  ; oîi  la  Nation  convoqué^, 
autour  d’Elle  , la  paiera  avec  ufure  par  les  expréC^ 
fions  de  fa  reconnoift’ance  & de  fon  zele , des  fâcn% 
fices  rigoureux  qu’EUe  -s’eft  impofés  pour  allège^ 
le  fardeau  de  fes  charges! 

Ne  craignez  pas  qu’une  eftervefcence  îneonfidéréq 
égare  fes  délibérations  : on  diroit  que  la  nature  a 
fgit  un  befoin  pour  les  Français  delà  Monarchie^ 
&c  votre  autorité  fginte , fondée  fur  les  bafes  inal^ 
térables  de  la  vénération  & (je  l’amour,  eft 
(jeftus  de  toute  atteinte. 

Ne  craignez  pas  qu’unç  parcimonie  injufte  pré^ 
fide  aux  offrandes  volontaires  que  leur  zele  s’em-»^ 
p.reftcra  d’apporter  à vos  pieds  , Votre  Majefté  aura 
plutôt  à fe  défendre  des  eftbrts  de  leur  tendrtfle. 

Mais  ils  vous  indiqueront  comment  on  peut  dou:» 
-hier  effeéfivement  le  produit  des  impôts,  fans  qu^ 
la  charge  en  foit  plus  peftnte  pour  vos  Peuples^ 
^mment  on/p^ut  jirapliffer  fans  déepuire^’ 


(h)  . 

eomîttent  enfin  une  Adminifiration  fage  & e'conoi 
inique  peut  parvenir  à preTerver  à jamais  vos  finan- 
ces de  la  gêne  qu’elles  éprouvent  aujourd’hui. 

Ne  craignez  pas  enfin  qu’ils  portent  aucune  at- 
teinte à la  fidélité  de  vos  engagements.  Ils  (entî- 
ront  combien  le  crédit  , cette  refiburce  immenfe , 
qui  a fait  une  monnoie  de  l’opinion , une  richefle 
cfFcdive  de  la  parole  & de  la  foi  des  hommes , eft 
cfienciel  à ménager  ; combien  il  importe  fur-tout  à 
la  poftérité  publique  de  le  refpeder,  dans  un  temps 
oh  il  femble  être  déformais  la  mefure  de  la  puif- 
lance  des  Empires  , & oh  les  guerres  ne  fe  fai-^ 
faut  qu’à  grands  frais  ^ l’argent  cft  devenu  en  quel- 
que forte  l’arbitre  de  la  dùrée  & de  l’événement 
des  combats. 

Oui , Sire  , nous  ofons  le  prédire  , ce  n’eft  qu^au 
milieu  de  ces  Etacs-Générauxî,  que  la  France  , affer- 
mie fur  les  anciens  fondements  , peut  reprendre 
véritablement  une  nouvelle^  vie  ; ce  n’eft  que  là 
que  Votre  Majefté  pourra  apprécier  avec  juftelfe 
l’étendue  de  fes  refiburces  ; ce  n’eft  que  là  enfin 
qu’une  gloire  immortelle  vous  eft  réfervée,  par  la 
douce  latisfadion  que  vous  éprouverez  , en  vous 
entendant  proclamer  par  tout  votre  Peuple  , Ibn 
Bienfaiteur  & Ton  Pere , & par  les  loix  falutaires 
que  votre  fagefle  y promulguera,  , 

Après  avoir  rendu  à Votre  Majefté  ce  tribut  dç 
reconnoiftance  & de  relped , qu’il  eft  fi  honorable 
pour  moi  de  vous  offrir  le  premier , je  paffe  4 
rexamen  de  l’Edit. 

L’Edit  doit  être  envifagé  fous  deux  points  de  vue. 

Quant  à l’économie  de  fes  difpofitions;  2.^,  quant 
au  lyftême  général  qu’il  préfente. 

- Ses  dirpofitidns  (ont  très-limples.  Le  Roi  outre 
cinq  Emprunts  fucceftifs  , favoir,  le  premier  de  cent- 
Ÿj.ogt  pour  râQné.e  17^8,  ph  nous  allons 
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entrer;  un  fécond  de  quatre-vingt-dix  millions  ; 
ponr  l’année  1789  ; un  troifîeme  de  quatre- vingt 
millions,  pour  l’année  1790;  un  quatrième  de  foi- 
Xante  - dix  millions  , pour  l’année  1791'  un  cin- 
quième enfin , de  f’oixante  millions,  pour  l’année 
1792.  ■ ^ 

Sa  Majefté  ne  réglé  pas  quant  à préfent  le  taux 
des  Emprunts  futurs  qu’Elle  annonce,  parce  qu’Elle 
s’en  référé  aux  circonftances  d’alors,  pour  juger  de 
l’avantage  plus  ou  moins  étendu  qu’il  fera  conve- 
nable de  faire  aux  prêteurs,  ce  qui  fera  probable- 
ment chaque  année  la  matière  .d’une  nouvelle  lof. 

Sa  Majefté  pourvoit  par-là  en  même-temps  à ce 
que  ces  emprunts,  qui  déjà  par  leur  nature,  ne 
font  pas  fufceptibles  d’extenfion  , puifqu’üs  font 
refferrés  dans  les  bornes  d’une  femme  fixe  par  an- 
née , ne  (oient  pas  non  plus  anticipés. 

^ De  toutes  les  précautions  en  effet  qu’Ellé  poUvoit 
prendre  pour  prévenir  ces  anticipations,  la  meil- 
leure Sc  la  plus  sûre  étoit  de  laifîèr  ignorer  le 
taux  futur  de  ces  Emprunts  ; parce  qu’il  eft  im- 
pofTible  alors  qu’aucun  prêteur  fe  préfente  pcür 
conftituer  dans  un  Emprunt , dont  les  conditions 
font  inconnues. 

Pour  régler  enfuite  la  deftinatloa  de  ces  Em- 
prunts , Sa  Majefté  en  applique  aêlueîlement  cin- 
quante millions  ou  environ  à pareille  fom^e  de 
rembourfemeni  à faire  dans  le  cours  de  l’année  pro- 
chaine; & quant  aux  foixante-dix  millions  reftants , 
Elle  les  deftine  aux  dépenfesles  plus  preflées  , 6c  nr- 
tamment  aux  dépenfes  que  les  dernieres  inquiétudes 
ont  Qccafionnéôs. 

Pour  les  années  fuivantes,  Elle  veut  que  la  fomme 
quelconque  à laquelle  pourront  s’élever  les  rembour- 
fements exigibles,  foit  prélevée  fur  l’Emprunt  ; ce  qui 
embrôfTe  à la  fois  : 6c  les  rembourfements  aduelle- 
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ï^ent  in^îç[üés,  6c  rerabourrepnent  de  l’Emprunt  de 
l'année  précédente. 

Après  ces  premières  dilpobtions  , Sa  Majeflé 
^'occupç  de  la  nature  6c  du  taux  de  l’emprunt  ac- 
tuel 

Quant  à fa  nature  , Sa  Majeilé  paroît  dans  la 
difpolition  de  recourir  le  moins  qu’il  fera  poiTible 
à ia  çoniiitution  viagère  , la  plus  favorable  faqs 
doute  pour  obtenir  de  l’argent , mais  aulfi-laplus 
dangcreuls  pour  les  moeurs  publiques,  & par  la 
charge  épouvantable  qui  en  réfulte  pour  les  finances. 

En  çonléquence,  en  attendant  que  (on  crédit  af- 
fermi de  Jour  en  jour , force  le  Capitalifte  qui  a 
befoin  de  placer  fes  fonds  , à recevoir  le  plutôt  la 
loi  qu’a  la  donner , Sa  Majeüé  modifie  au  moins 
l’inconvénient  des  conüitutions  viagères,  en  offrant 
aux  Préteurs  la  faculté  dç  conliitoer  ou  de  ceîtç 
mamere  , ou  à perpétuité  , ou  avec  faculté  de  rem- 
bourfement. 

Quant  à la  combinaifon  de  l’Emprunt  de  cette 
année,  il  eff  comme  je  le  difois  tout  à l’heure  , tout 
I la  fois  perpétuel  , rembourfable  & viager. 

Le  Roi  crée  trois  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles à cinq  pour  cent;  a®,  deux  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  rentes  rembourfables  à quatre 
pour  cent  ^ 3^.  enfin  trois  mîllïojis  fix  cents  mille 
livres  de  rentes  viagères. 

Les  trois  millions  lix  cents  mille  livres  de  rentes 
viagères,  feront  mis  en  loterie  en  faveur  de  tous 
les  Préteurs  , ^ diflribué^  en  vingt  mille  billets 
qui  formeront  autant  de  lots  viagers. 

C’eft  par  la  voie  du  fort  que  les 

Préteurs  çonnoîtront  la  nature  des  rentes  , ou 
perpétuelles  pu  lembourfables , qui  leur  ferogg 
échues. 

Il  leur  fera  libre  cependant  de  les  convertir  aprè^, 
i^jugept  à props^  rentes  viageres^j  à hui| 
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pour  cent  hir  une  tête , & à fept  pour  cetit 
ueux  têtes. 

Les  Préteurs  qui  préfe'reront  être  rembourfés^ 
recevront  tous  les  ans  avec  leurs  intérêts  à quatre 
pour  cent , un  vingtième  de  leur  remboUrlement^ 
d’oii  il  reTulte  qu’il  's’effeéluera  en  vingt  ansi 

Le  furplus  des  difpofitions  de  l’Edit  j eft  (êm- 
blabie  aux  difpoiîtions  des  autres  EditS  de  cette 
nature;  mais  on  peut  regarder  que  par  cette  eora- 
binaifon  ^ ^ la  majeure  partie  des  conftitutions  fe 
fera  en  viager,  ou  en  rentes  rembourfables y par 
conféquent  en  rentes  {ufceptibles  d’extinaionj  parce 
que  la  conPitntion  perpétuelle  étant  aujourd’hui  la 
moins  favorable  de  toutes,  & le  choix  étant  kiffé 
aux  Prêteurs , il  eft  à prélumer  que  les  rentes  ou 
viagères  ou  rembourfables  auront  la  préférence. 

Voilà  toute  réconomie  des  dirpofitions  du  préfené 
Edit;  en  voici  aduellement  le  Tyliême  qui  femble  au 
premier  coup  d’œil  plus  compliqué,  mais  qui  eft  en-> 
core  très-facile  à (aifir. 

. Pdur  le  rendre  fenfîble  eri  deux  mots  ,^  Sà 
Majefté  forme  une  caifîe  perpétuelle  d’amoftifTe^ 
ment  delà  totalité  des  extinéiions  quelconques  qui ^ 
d’ici  à quelques  années,  doivent  s’opérer  en  faveur 
de  fes  revenus;  & c’eft  pour  cela  qu’elle  fupprimë 
dès-à-préfent  la  caifTe  des  amortifferaens , qui  étoit;v 
fondée  fur  une  partie  de  ces  extinaioiis,  ahnqu’elle^ 
relient  déformais  unies.  ' ‘ 

Quant  à la  malTe  de  cês  e^tinâiofis,  Sa  Majefté 
a cru  pouvoir,  fans  exagération,  Peftirner  après  de 
deux  cents  millianc. 

Elles  font  en  effet  compofées , i°  de  cenC 

millions  de  rentes  viagères,  adueliement  exiftantes; 
2.^  de  cinquante  millions  d’économies , dont  une 
partie  engagée“à  des  indemnités , à des  retraites, 
ne  peut  être  d’un  béricEce  préfenC  pour  - 


de  treize  millions  dont  Sa  Majefte'  a 
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décide  à Vavehîf  de  faire  bénéficier  Tes  revenus, 
fur  la  mafle  des  peufions  , qui  s’étoit  élevée  de 
vingt'lept  à vingt-huit  millions;  4®  de  près  de 
vingt  millions  de  dépenfes  , qui  ont  un  terme  plus 
ou  moins  éloigné;  5®  enfin  des  juftes  augmenta- 
tions qu’Elle  a lieu  d’elpérer  des  améliorations  Sc 
bonifications  qu’elle  fe  propofe. 

Voilà  donc  quelle  eft  la  bafe  des  efpérances  de 
Sa  Majefté,  & Elle  a calculé  d’aprèf  cela,  que 
fans  recourir  à de  nouveaux  impôts.,  fans  même 
détériorer  l’avenir,  Elle  pouvoit  faire  face  à tous 
fes  engagements. 

Ce  moyen  , Elle  a cru  le  trouver  dans  des  Em- 
prunts graduels  & fucceffifs,  qui,  après  avoir  fervi 
à éteindre  les  anciens  , s’ételndroient  enfuite  gra- 
duellement les  uns  les  autres,  de  maniéré  que  la 
mafle  des  cxtinêlions  s’accroifiant  toujours  dans 
une  proportion  fupérieure  au  progrès  de  la  dette , 
, celle-ci  fût  d’abord  infenfible,  & enfuite  abfolüment 
nulle. 

En  efièt , il  fuffit  de  prendre  pour  exemple  les 
cinq  années  prochaines  que  Sa  Majeüé  a cru  devoir 
embrafier  dans  fa  prévoyance. 

Le  malle  totale  des  Emprunts  ouverts  pour  ces 
’ cinq  années , forme  un  capital  de  quatre  cents  vingt 
millions. 

Mais  CCS  quatre  cents  vingt  millions  devantêtre di- 
minués de  cinquante  millions  au  moins  de  rembourfe- 
ments  annuels, qui  doivent  être  pris  fur  ces  Emprunts, 
i’Etat  ne  fe  trouvera  eftèdivement  obéré,  à l’ex- 
"piration  des  cinq  années  que  de  cent  foixante-dix 
millions.  \ 

Eu  fuppolant  que  ces  cent  foixante-dix  millions 
fulTent  conftitués  en  viager , ( ce  qui  ne  peut  pas 
être  t°.  d’après  la  faculté  alternative  que  le  Roi 
donne  aux  Prêteurs  dans  l’Edit  aduel;  d’après 
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la  ferme  reTolatîon  quil  a prife  de  renoncer  à cefîe 
forme  d’emprunt  ) , l’Etat  ne  fe  trouveroit  donc 
obéré  à cette  époque,  que  de  dix  fept  millions  de 
plus  d’arrérages  ; èc  la  chofe  publique  n’auroic 
Îôufîérc  aucan  échec,  les  engagements  auroient  été 
tous  fkisfaits,  ce  qui  ne  leroit  pas  peut-être  un 
médiocre  avantage. 

Mais  comme  les  conftirutîons  viagères  doîvenê 
former  d’après  le  plan  de  Sa  Majefté,la  partie  la 
moins  confidérable  de  l’Emprunt , on  doit  prélumer 
que  les  arrérages  de  ces  cent  foixante-dix  millions 
ne  formeront  pas  un  objet  de  plus  de  huit,  dix  oiî 
douxe  millions. 

Toute  Ja  quefîion  eft  donc  de  (avoir  (i  dans  les 
calculs  ‘de  la  probabilité,  ces  huit,  dix  ou  douze 
millions  d’arrérages  nouveaux  , doivent  être  cou- 
verts par  les  extinâions  prélumabies  qui  doivent  fe 
faire  fur  deux  cent  millions  de  dettes , fukeptiblcs 
d’extindion.  . . ^ 

C’efi:  ce  qui  ne  peiit  pas  faire  la  matière  d’uti  douté 
raifonnable. 

Car  dans  l’état  aduel,  les  extîndions  des  feules 
rentes  viagères  ont  toujours ' été  calculées  fur  îe 
pied  de  deux  millions  à-peu-près  par  an  , ce  qui, 
dans  le  cours  des  cinq  ans  , couvriroit  les  arrérages 
des  nouveaux  emprunts;  dans  l’Etat  aduel,ies 
extîndions  par  le  fait  des  économies,  des  retran- 
chements fur  les  pendons , des  ceffations  de  nombre 
de  dépenfes,  étant  prefque  doublées , on  peut, 
fans  craindre  de  fe  tromper , préfuraer  que  ces 
extindions  furpafferont  les  arrérages  des  nouveaux 
Emprunts  de  plufieurs  millions. 

Le  calcul  deviendra  bien  plus  favorable  encore 
pour  le  Roi,  dans  les  années  qui  fuivront  ces  cinq 
premières  années  : car  en  fuppofant , ce  que  Sa 
Majsfté  ne  croit  pas  qu’Elle  fût  obligée  encore 
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de  tÊGourîf  à des  Emprunts  , les  extînâions  des 
rentes  viagères  , aujourd’hui  exiftantes,  devant  tou- 
jours fe  multiplier  davantage  , à mefure  que  les 
années  s’écoulent , le  Roi  fe  trouvera  eu  état  , d’a- 
bord d’employer  religieufemcnt  Tes  Emprunts  à 
effeduer  fes  rembourfements,  fans  en  diftraire  la 
moindre  partie  pour  fes  dépenfes  habituelles  ; en- 
fuite , de  diminuer  fes  Empruns  , fans  diminuer  fes 
rembourfements,  parce  que  fes  revenus  y fuffiront, 
& enfin , de  ne  plus  rembourfer  que  fur  ces  re- 
venus. 

fe  Telle  eft  l’économie’ 8:  le  fyfiéme  de  cet  Edit. 

Il  s’agit  maintenant  de  s’expliquer  fur  Ion  utilité 
& fes  inconvénients. 

Il  faut  l’avouer  , au  nom  d’Emprunt  tout  bon 
Français  doit  être  conflcrné. 

Ils  ont  été  la  fource  de  tous  nos  malheurs , le 
germe  de  toutes  les  impofitions  qui  écrafént  vos 
Peuples. 

- Ils  ont  été  non-feulement  par  l’abus  prodigieux; 
qui  en  a été  fait , par  les  conditions  onéreufes  aux- 
quelles ils  ont  été  conftitués  , mais  encore  par  les 
dépenfes  inutiles  8c  ruineufes  qu’ils  ont  favorifées. 

Oferois-je  le  dire  même  , Sire  ? Peut-être  n’ont- 
ils  jamais  été  plus  funeftes  que  depuis  que  Votre 
Majefté  a pris  les  rênes  du  Gouvernement  ^ parce 
que  la  haute  opinion  que  les  Etrangers  & vos 
Peuples  ont  conçue  de  votre  fageffe  , pourquoi 
ne  le  dirois  - je  pas  ? de  votre  probité  , a fait 
affluer  avec  abondance  les  capitaux  de  toute  l’Europe 
vers  votre  Tréfor  Royal.  ' 

Les  richeffes  premières  de  l’homme , les  fonds 
de  terre  eux-mêmes,  ont  paru  des  biens  moins 
lolides  que  votre  parole  ; & c’eft  ainfi  qu  e votre 
propre  vertu  à tourné  contre  vous-même. 

Cependant  , en  convenant  de  ces  inconvénients 


majeurs  attachés  aux  Esiprunts , il  paroîtbieti 
difficile , abftradion  faite  même  des  circonffances 
dans ‘lelquel les  nous  nous  trouvons,  qu’un  Etat 
quelconque  aujourd’hui  (e  pafTe  de  crédit. 

La  coaltitutjon  aduclle  de  l’Europe  y eil  un  pbf- 
tacle  invincible. 

L’Europe  efl: , en  effet , un  corapofé  de  Puiffances 
toujours  en  guerre  au  milieu  de  la  paix  , toujours 
ennemis  fous  les  dehors  de  la  meilleure  intelligence. 
Pe-là  naiffent  des  mouvements  brufques  & im- 
prévus , des  menades  d’invafion  ou  de  dilcorde , 
qui  forcent  habituellement  les  Gouvernements  à 
des  précautions  difpendieiifes  , Sc  inopinément  leur 
fufcitent  des  dépenfes  auxquelles  leurs  revenus  or« 
dinaires  ne  pourroient  pas  füffire. 

Votre  Majefté  y efl  expofée  plus  qu’aucun  autre 
Souverain,  par  la  pofition  de  fon  Royaume,  qui 
ne  lui  permet  pas  de  refter  fpeélitrice  indifférenet 
de  ce  qui  fe  paffe  fur  le  Continent  ou  fur  les  Mers. 

Elis  efi:  donc  plus  intérefféc  auffi  au  maintien 
de  fon  crédit.  On  peut  dire  en  effet , que  c’efi  par 
les  reffources  fécondaires  qu’il  lui  procure  , qu’ElIe 
foutient  fans  effort  cette  double  puiffance;  que  c’eft 
par  lui  qu’Elle  çonferve  en  Europe  cette  influence 
que  l’importance  de  l’ira menfité  de  (es  poffeflions 
lui  déférent  ; influence  glorieufe  fans  doute  , qui 
Vous  rend  en  quelque  forte  l’arbitre  de  fes  defti- 
nées  , mais  quifemble  en  même  tems  vous  impofer 
des  obligations  de  plus  , puilqu’iî  n’efl:  point  de  Na- 
tion qui  ne  fe  reffente  de  la  fageffe  ou  des  erreurs 
de  votre  Adminiftratioii.x 

Inutilement  prétendoit-on  eombattre  ce  fyflême 
de  la  nécefficé  du  crédit,  par  l’exemple  des  temps 
paffés,  Les  temps  paffés  auffi  offrent  àd’æil  vérita- 
blement obfervateur  une  foule  de  maux,  qu’un 
irédû  bien  ménagé. eût  prévenus j dansées  fiecks 


plus  reculés  , une  foîdatefque  effrénée  , s’îndemnî- 
iant  par  les  brigandages,  des  fufpenlions  ou  des 
retiards  de  fa  folds  ; dans  des  temps  plus  voiüns , 
des  aliénations  des  revenus  de  votre  Couronâe,  des 
engagements  à vil  prix  de  vos  Domaines , des  créa- 
tions immodérées  d’Offices  de  toute  eipece  & de 
tout  genre,  les  privilèges  les  plus  précieux,  échan- 
gés contre  de  l’argent , la  nobleffe  mile  à l’encan  , 
èc  enfin  une  fifcalité  déteftable  s’attachant  fur  toutes 
les  branches  de  l’induftrie  , fatiguant  le  Commerce 
dans  tous  fes  déuils , Sc  déjà  nuifibie  pour  le  mo- 
ment , tariffant  d’avance  toutes  les  eipérances  de 
i’âvenir. 

Certainement  des  Emprunts  fagenient  combinés 
euffent  prévenu  en  grande  partie  tous  ces  maux , 
& peut-être  une  dette  nationale  exceflive,  feroii- 
clle  moins  funefte  que  l’exiftence  de  tant  d’abus. 

->  Les  Emprunts  ne  font  donc  pas  néceflairement 
Buifibles  par  eux  - mêmes,  mais  ceux-ci  font -ils 
véritablement  utiles  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  me  femble  qu’elle 
dépend  de  deux  propofitions  , dont  l’affirmative  ou 
la  négative  la  décide  inévitab'ement.  Ils  font  utiles^ 
s’ils  font  néceffaires.  Ils  font  utiles  , s’ils  répondent 
aux  efpérances  que  Votre  Majefté  en  conçoit. 

Si  l’on  n’examine  d’abord  la  néceffité  de  ces- 
Emprunts,  que  fous  le  point  de  vue  de  la  fîtua- 
tuarion  aàuelle  des  Finances,  il  eft  difficile  de  fe 
^refuferàla  démonftration  de  cette  nécefTité. 

Quelques  foieut  les  opinions  diffiérentes  qui  fe 
font  répandues  fur  l’étenlue  plus  ou  moins  grande 
du  déheie , le  réfultat  des  examens  de  plufieurs  No- 
tables , les  dilcuffions  contradiêloires  des  derniers 
Adminiftrateurs , tout  prouve  que  ce  déficit  trop 
funeile  efl  de  cent  quinze  à cent  quarante  millions. 

Votre  Majeüé  renonçant  à toute  efpece  d’Im- 


pot,  il  eft  évident  que  non- reniement  l’année  pro- 
chaine , mais  les  années  fubréquentes  le  relfentiront 
de  ce  viiide  effrayant;  qu’il  eft  donc  impoffible  d’jr 
pourvoir  autrement  que  par  uii  fecours  extraor- 
dinaire. 

Si  l’on  examine  enfuite  la  néceflité  d’un  Em- 
prunt, fous  le  point  de  vue  de  l'impoffbilité  de 
recourir  à aucun  autre  moyen , elle  paroîc  encorô 
plus  démontrée. 

Et  en  effet  , par  quel  autre  moyen  combler  ce 
déficit  épouvantable.^  Par  un  Impôt  : Votre  Ma- 
jefté  a reconnu  qu’il  étoit  impoffble  ; & il  paroîc 
meme  qu’Elle  ne  fe  fût  pas  décidée  aux  Emprunts 
affueîs  , li  Elle  n’avoit  été  convaincue  qu’ils  ne 
pouvoient  être  dans  aucuns  cas  , le  germe  de  nou- 
veaux Impôts. 

Ceft  donc  , dira-t-on  peut-être  d’après  cela  , une 
fuccefîion  d’Emprunts  qui  n’auront  aucune  hypo- 
theque. 

Ce  raifonnement  pourroit  être  jufte , fî  des  efpé- 
rances  futures  ni  répondoieiit  d’avance. 

Il  eli  vrai  que  c’eft  aujourd’hui  le  fyflême  de 
plufieurs  Puiffances,  de  n’ouvrir  aucun  Emprunt 
fans  l’affeoir  îür  une  impofition  , proportionnée  & 
faite  pour  s’éteindre  avec  lui.  Votre  Majefté  pa- 
roît  même  avoir  été  convaincue  de  la  fageffe  de 
ce  fyftême  , par  les  expreffions  de  fon  préambule  , 
lors  de  fon  dernier  Emprunt  du  mois  de  Mai  der- 
nier. ^ 

Mais  ( & cette  obfervation  n’eft  peut-être  pas 
indifférente  à mettre  fous  vos  yeux  ) ce  fyftcme  , 
convenable  peut-être  à d’autres  Puiffances , ne  peut 
s’appliquer  rigoureufem.ent  à la  France  , ou , à raifon 
de  la  Comme  prodigieufe  de  fa  population  , moitié 
moins  d’impôts  doit  fatigu^er  davantage  les  der- 
nières clâffes  de  vos  Sujets,  que  dans  l’Angleterre, 


par  exemple  , qui,  reiïerrée  dans  un  étroit  terri- 
toire , réduite  à une  population  de  huit  à neuf 
millions  d’hommes , embrafTant  dans  fon  Commerce 
les  quatre  parties  du  monde,  doit  offrir  à fes  ha- 
bitants des  refîources  qui  leur  font  fupporter  plus 
patiemment  cçs  furcharges  excefTives.  Il  eft  donc 
douteux  que  des  impôts  en  France  euflent  jamais 
pu  fuivre  le  progrès  des  Emprunts. 

La  firuation  même  de  TAngleterre  , dans  le  mo- 
ment ^aduel  , prouve  que  ce  fyftéme  , plus  fage 
fans  doutera  néanmoins  fes  inconvénients.  S'il  en 
efl  en  effet  réfulté  en  faveur  de  eet  Empire  , que 
fes  Emprunts  ont  été  plus  mefurés  , fes  engage- 
ments plus  fiables,  qu’il  ne  s’eft  pas  permis  les  conf- 
îiturions  viagères  , qui  ont  fait  marcher  plus  ra- 
pidement le's  progrès  de  notre  dette  , les  impôts 
aulîi  y font  montés  dans  une  proportion  qui  fur- 
paffe  celle  de  toute  les  Puiffances  de  l’Europe;  & 
aujourd’hui  PAngleterre  en  efl  venue  au  point  de 
ne  pouvoir  prefque  plus  emprunter , faute  de  pou-* 
voir  impofèr  ; tandis  qu*au  moins  nos  erreurs  paf^ 
fées  nous  iaiffent  entrevoir  l’efpoir  certain  d’une 
libération  future,  Sc  d’un  grand  foulagement  pour 
les  peuples , Sc  nous  permettent  par  conféquent  de 
recourir  à de. nouveaux  Emprunts, fans  les  affeoir 
fur  des  impôts. 

A défaut  d’impôts  à quel  autre  moyen  fera-'t-ii 
donc  pofhble  de  recourir  ? Aux  économies  ; Votre 
Majeflé  les  a effectuées  ; mais  fa  juftice  lui  per- 
mettoit-elle  de  ne  pas  laiffer  à d’anciens  ferviteurs 
des  marques  de  fà  bonté  ? Lui  fera-t-on  un  repro- 
che d’avoir  cherché  à adoucir  par  des  récompenfès 
proportionnées  à la  difficulté  du  temps , des  fuppreff 
lions  douloureufes  & déchirantes  pour  ion  cœur  ? 

' Les  économies  font  donc  autant  un  bénéfice 
futur  pour  les  finançes , qu’un  moyen  utile  pouir 
le  moment. 


Les  âth^iiofatîohS  f ufSront- elles  Ne  font-elîés 
pas  foumifes  à de  longues  méditations,  à des  cakuîs 
profonds,  & âu  temps? 

Faut  - il  fufpendre  , réduire , diminuer  dette 
dette  épouvantable  ? Ah  î Sire,  ce  remcde  efl  inad- 
mifîible.  Qannd  l’honneur  de  la  Nation-,  qui  eft 
foiidaire  avec  la  vôtre;  quand  l’intérêt  de  toutes 
les  Nations  & l’intérêt  particulier  de  la  France 
ne  s’éléveroit  pas  contre  un  projet  auffi  honteux  , 
de  'quel  droit  les  Créanciers  de  l’Etat  ne  feroient- 
ils  pas  traités  au  milieu  d’une  Nation  libre  j &:qui 
réclame  avec  tant  de  iuftice  fes  privilèges,  comme 
]cs  autres  Propriétaires. 

Ces  capitaux  qu’ils  ont  placés  dans  vos  Emprunts  $ 
ne  font-ils  pas  lefruit  de  leurs  travaux  , de  leuf  in-» 
duftrie  & de  leurs  veilles?  N’alimententdls  pas  par 
leur  luxe  nos  Manufaâures  & nos  arts?  Ne  font^ils 
pas  débiteurs  eüx*mêmes  de  eréancietsy  dont  la- 
sûreté,  dont  l’hypotheque  n’eft’  fondée  Que  fur' 
leurs  contrats.^  Leurs  maifons  ne  font^elles  pas 
l’afyle  d’une  foule  de  citoyens,  qu’une  réforme 
fiibite  pourroit  porter  aux  derniers  excès  de  ’îa 
mifere  & du  défelpoir  ? Non,  Sire,  cette  idée 
n’a  jamais  pu  entrer  dans  le  cœur  paternel  de  Totre 
Majefté,  rii  dans  le  cœur  bienfailant  des' Magiftrats 
qui  m’entendent.  • 

' Faudra-t-il , pour  faire  face  à Cetté  dette  im-* 
lUenfe,  récourir  encore  à la  création  d’un  papier 
monnoie,  qui , en  doublant  en  apparence  le  nu* 
méraire,  lemble  doubler  effeâ-ivement  vos  reve- 
nus? On  fait  quelle  confufîon  ce  fyftême  meurtriers 
déjà  jetté  dans  les  finances  & dans  toutes  les  fortunes 
particulières. 

Enfin,  peut-on  regarder  les  Etats-Généraux j, 
eux-mêmes,  comme  un  remede  efî'edif?  Leur  con- 
vocation porteroit  fans  doute  une  grande  confolâ« 


tlqii  dans  tous  les  cœurs  : Votre  Majeflé  y tros-» 
veroit  des  plans  falutaires , des  conleils  fages , des 
mefures  heureufes,  A Dieu  ne  plaife,  que  je  cher- 
che à éloigner  Votre  Majeüé  de  ce  grand  moyen, 
le.leul,  peut-être  approprie  aux  circonftances* 
Mais  le  moment  des  calamités  n’eft  pas  toujours 
celui  où  ces  grandes  Alfemble'ts  (ont  plus  utiles. 
H eft  des  crifes  dans  les  Empires,  où  la  multitude 
des  confeiisjeft  plutôt  un  obftacîe  au  bien,  qu’un 
moyen  pour  y arriver  ; & Ja  diverfité  d’opinions, 

' qu’une  diverfité  nécelTaire  d’intérêts  doit  apporter 
dans  cette  grande  AlTerablée,  ne  pourroit  peut- 
être  que  prolonger  le  mal  , au  lieu  de  le  guérir. 

^Enfin  ils  n’auroient  d’autres  moyens  prompts  à 
vous  propoler  qu’une  diminution  dans  la  raaflè  des 
engagements , Sc  jamais  en  France  cette  penfée 
honteule  ne  trouvera  de  partilans  dans  une  Alîcm- 
blée  nationale,  ou  des  impôts;  & Votre  Majefté 
n’en  demande  point.  ' 

..Peut-être  donc  efl-il  plus,  prudent  que  Votre 
Maielté  conçoive  dans  fa  fagefTe  un  plan  fage  de 
libération  & d’économie;  afin  que  porté  dans  cette 
augufte  Afiemblée,  il  y fixe  les  délibérations,  il 
y ioit  en  quelque  forte  confacré  par  le  vœu  una- 
nime de  là  Nation , & ne  laifî'e  à Ton  zele  que  le 
choix  des  moyens  pour  le  confirmer  & en  accélé- 
rer les  efiets. 

■ Tout  fe  réunit  donc  pour  démontrer  qu’une 
refioürce  extraordinaire  quelconque  efi  indirpenl'a- 
ble  d^^ns  la  circonftance  aftuelle.  Il  ne  refte  plus 
qu’à  examiner  fi  les  Emprunts  que  Votre  Majefté 
propofe  , re'pondent  à (es  efpérances. 

Il  faut  avouer  qu’au  premier  coup  d’œil  , il  eft 
difficile  d'en  douter.  En  effet  , fi  les  bafes  lur  lef- 
queîles  ce  (yltêine  efi;  établi  font  certaines,  fes 
conléqusnces  font  iuconttllables. 
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Si  Pon  accorde  qu'il  y a pour  deux  cents  mil-  * 
lions  d’extinâions  oui  doivent  s’opérer  dans  vos 
charges;  fi  l’on  accorde  leulement  qu’elles  peuvent 
monter  à cent  cinquante,  à cent  millions,  il  cft 
manifefte  que  des  Emprunts  rembourfables  les  uns 
par  les  autres , ne  peuvent  jamais  atteindre  cette 
proportion;  que  fi  ce  n’eft  pas  dans  la  premier©  , 
dans  la  feeonde,  dans  la  troifieme  année  que  ces 
ari'érages  feront  couverts , il  viendra  une  époque 
enfin,  ou  ces  arrérages  déjà  amoindris  par  des  rern- 
bourfements  , feront  totalement  éclipfés  par  la  mafiê 
toujours  croiffante  des  extindions. 

Parcourons  cependant  les  objedîons  qu’on 
peut  y faire. 

. On  ne  fera  pas  étonné  fans  doute  de  ce  que 
ces  Emprunts  s’étendent  fur  cinq  années,  puif- 
que  c’eft  toute  la  bafe  de  ce  fyfiême , qui 
confiée  à préferiter  une  chaîne  d’Emprunts  ^ 
deftinés/à  s’éteindre  mutuellement , & àfefer- 
vir  en  quelque  forte  de  gage  les  uns  aux 
autres. 

, On  ne  doit  pas  être  étonné  davantage  du 
terme  de  cinq  années  , parce  que  iî  cette  ré- 
volution n’eft  pas  fuffifarite  pour  opérer  une  li- 
bération totale  , elle  Teft  aftez  pour  faire 
juger  de  fes  progrès  & de  l’utilité  du  moyen. 

Mais  dans  la  thefe  générale  ÿ abftradlion  faite 
des  extindions  fur  lefquelles  Votre  Majefté 
fonde  fes  efpérances  ^ un  Adminiftrateur  , qui 
par  des  bonifications  égales  a la  dette  qui  doit 
en  définitif  réfulrer  de  ces  Emprunts,  cherche- 
loit  à y pourvoir , feroic  - il  répréhenfible  de 
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les  étendre  fur  tin  certâin  nombre  tannées  # - 

Eî  pourquoi  ne  pourvoiroit-on  pas  aux  be-^ 
foins  des  années  futures  , comme  à ceux  de  Tan-» 
Bée  préfente , fi  ces  befoins  font  tout  aufîi  dé-^ 
Sîîontrés  ? 

La  prévoyance  n*eft-elle  pas  une  des  premie-^ 
res  vertus  d’un  Adminiftrateur  ? 

Cette  précaution  ne  fauve  - 1 - elle  pas  évî--  ' 
demment  l’inconvénient  de  n’emprunter  jamais 
qu’au  moment  du  befoîn , ce  qui  rend  les  Em- 
prunts plus  difficiles  & plus  chers. 

N’a-t-elle  pas  un  avantage  de  plus , de  faîrê 
mefurer  avec  précifion  a la  Nation  , ce  que  la 
furcharge  des  fecours  extraordinaires , que  le 
COUTS  de  cinq  années  néceffitera,  peut  ajouter 
h la  dette  nationale , & en  lui  montrant  que 
cette  furcharge  fera  ou  couverte  , ou  même 
furpalfée  par  la  maflTe  des  extindlions  a efpé- 
rer  j de  lui  faire  voir  que  ces  Emprunts  ne' 
font  point,  comme  on  pourroit  le  prétendre 
établis  fans  hypotheque  , ce  qu’il  eft  impofli- 
fele  de  lui  faire  fentir , en  fe  bornant  à un  Em-* 
prunt  ifolé  f 

Ce  plan  fage  n’auroît-il , enfin , que  l’avan- 
tage de  procurer  cinq  années  d’aifance  au  Tré- 
for-Royai , cinq  années  de  calme  aux  Admi- 
Tiifirateurs  , de  combien  de  réformes , de  plans 
fages  & utiles , ce  calme  fi  fiéceflaire  , ne 
peut-il  pas  être  le  principe  & le  germe  f 
Depuis  cinquante  ans,  l’art  ingénieux  , mais 
funefie  des  reflburces , a été  l’unique  fcience 
de  prefque  tous  les  Adminifiraceurs  réduits  k 
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vivre  au  Jour  le  jour,  àparer  àjdes  befoitistoufours 
renaifTans,  à atteindre  a force  dart,  le  terme 
d'une  année.  Nulle  opération  vafte  & falutaire, 
tî’a  pu  être  ni  conçue , ni  tentée. 

Placés  dans  les  mêmes  circondances  que 
leurs  prédéceflèurs , la  plupart  d’entr’eux  fe 
font  traînés  fervilemenc  fur  leurs  pas.  Dans  un 
temps,  ils  ont  alimenté  le  Tréfor-Royal , pac 
des  créations  démefurées  d’offices  ; dans  d’au'*- 
très,  par  des  extenfions  de  tous  les  impôts^ 
de  des  fous  pour  livre  additionnels  ; dans  d’au« 
très  , par  des  Emprunts  immodérés  ; dans  d’au« 
très,  enfin ^ par  le  dernier  & le  plus  funeUe 
de  tous  les  moyens,  par  les  anticipations. 

Leur  génie  s’eft  éteint  dans  ces  combinai'* 
fons  financières , & des  opérations  plus  meur« 
trieres  les  unes  que  les  autres  ^ fe  fuccédans 
fans  interruption , ont  porté  à leur  comble  la 
confufion  & le  défordre  qu’il  s’agit  de  réparer 
aujourd’hui.  - _ ^ 

Mais , dira  - t - on  encore  , qui  nous  gâ-» 
rantira  que  ces  Emprunts  ne  feront,  ni  anti- 
cipés, ni  excédés  ? Votre  Majefté  paroît  y 
avoir  pourvu  par  des  précautions  fuffifantes. 

Eft'ce  encore  la  proportion  de  ces  Emprunts 
qui  effraie  ? Qu’importe  leur  proportion  , fi 
efiedivemeot  la  fiircfiarge  qui  doit  en  réfulter 
efl  infenfible.  Plus  ils  s’approcheront  d’aideurs 
de  la  proportion  des  befoins  , plus  ils  tendtonî? 
à faire  celfer  ces  Emprunts  çiandeftins  , ces 
fervices  particuliers  , qui  ont  été  à la  fois  la 
fource  de  fortunes  immodérées  de  de  banque- 
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routes  fcandaleufes  qui  détournent  les  capitaux 
des  Emprunts  publics  qui  écrafent  le  Tréfor- 
Royal  , parce  qu^ils  font  plus  chers  , & rem- 
bourfabîes  à des  époques  plus  prochaines  j & 
qui  enfin  , ont  donné  naiffance  aux  anticipa- 
tions. 

Mais^  ajoutera-t-on  , en  fuppofant  que  ce 
plan  réponde  a toutes  les  objections , comment 
croire  à fa  fiabilité  f il  embrafie  une  longue 
fuite  d’années..  Des  adminiftrateurs  fe  fiiccéde- 
deront  , qui  auront  des  principes  abfoiumenc 
dîlFérents  j des  befoins  viendront , qui  renver- 
feront  tous  ces  plans  d’économie  & de  libé- 
ration. 

Quant  à la  première  partie  de  l’objeéiion  , 
cous  ne  pouvons  y répondre , Sire  , qu’en  fup- 
plîant  Votre  Majefté,  de  fe  précautionner  d’a- 
vance contre  fa  propre  bonté  , ou  les  infinua* 
tiens  contraires  , qui  pourront  lui  être  faites. 
C’efi  un  plan  qu’il  faut  qu’elle  s’approprie , qu’il' 
faut  qu’elle  rende  indépendant  ^ des  change- 
ments de  fon  afieélîon  ou  de  fa  confiance. 

Quelques  foient  les  choix  de  V otre  Majefié , 
qu’Eile  ouvre  ■ une  oreille  favorable  à toutes  les 
propofitions  qui  pourroient  tendre  à une  amé- 
lioration , à une  fitrpiification  dans  les  impôts  ; 
mais  qu’Elle  la  ferme  k tout  ce  qui  pourroic 
déranger  ce  plan  utile  , qui  peut  feul  , k la 
longue  , foulager  vos  Finances  & vos  Peuples. 

Qu’Elle  regarde  ces  extinélions  futures  , 
comme  un  patrimoine  facré  > aliéné  au  profit  des 
créanciers  de  l’Etat,  & au  maintien  de  fes  en- 
gagements; 
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oagemcnts  ; & quelle  ne  fouffre  point  qu’il  luî 
Foit  porté  l’artpinte  la  plus  . j 

Quant  à la  féconde  partie  de  ' J f 

m5iU  .nnonîe  >«.  («n, 

flu’Elle  compte  pourvoir  a ceux  q“  “ ® 8 
Lprévne  pourroit  engendrer  i 
formais  les  dépenfes  extraordinaire  de  la  guerre 
des  dépenfes  ordinaires.  Séparation  lage  qui 
eut  dû  Lifter  de  tous  les  temps  , & qui  eut  ep 
sné  biens  deè  erreurs  & bien  des  maux^ 

^ Elle  anbonce  même  la  perfpeaiye  confolarite 
pour  fes  Peuples  de  lent  remettre  ’jl 

tion  le  fécond  vingtième  , ou  un  impôt  eq 
valent  afin  que  tenu  en  refetve  , il  loit  un  le 
cours  toujourl  fübfiftant  pour  les  temps  de  ca-, 

Puifliez-vous  , Sire  , hâter  ce  ^ 

moins  heureux  pour  vos  Peuples  que  P 

Maiefté  , 'a  qm  cette  opération  bienfaifanta 
fffi’  erL’out  à' la  fois  f--nquillite , fa|lo.ce 
& l’influence  légitime  qui  lui  appartient  en 

Q^nt  atix  dépenfes  indifcretes  ou  immoié- 
rées.  Votre  Majefté  y a pourvu  par  la  publi 

cité  qu’Elle  entend  donner  a fes  dépenfes  & a 

^“En^'nVft-il  pas  temps  que 
fuccede  aux  inquiétudes  & aux  foup . • 

mal  eft  extrêl  ; les  remedesi  font 
penfables  ; nul  autre  moyen  ne  f® 
fous  des  couleurs  plus  favorables.  Faut  il  ea 

E 


fa  y 

|oigner  encore  les  bons  eiFets  , par  nne  mi- 
.fiance  exceffive.  Et  quel  plan  doit  l’iLi 
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lur  d.fcs  efpepances  manifefres  , fortifié  par  dés 

conomies  cffeariées  , combiné  avec  des  boni- 

ptoj,etteeS,  & pendant  l’exécution  dà- 

les  Pr  propofe  de  convoquer 

es  ütats-Genéraux  , qui,  appelles  en  quelque 
^ forte  par  Elle  , pour  être  les 'témoins  de  fa  pl- 
feverance,  & de  fes  efforts  , garantiffent  né- 
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la  Itabîhte  de  Tes  intentions. 

réHexîons  , l’importance  de  ceü 
determineroit  à en  renvoyer  l’exa- 
V Commiffaires  , fi  la  préfence  de 

Votre  Majefié  ne  m’avettiffoit , qu’Elle  eft  ve- 
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dure  inconvénient  à çoo^ 

a i enregiltrement  de  r£dic. 
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